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Approche fondamentale 

« C’est durant les moments les plus complexes et incertains que l’engagement de notre nation à respecter l’application régulière de la loi est le plus éprouvé ; et c’est dans ces moments-là que nous devons protéger cet engagement dans notre pays au nom des principes pour lesquels nous nous battons à l’extérieur. »

Justice O’Connor, Cour suprême des États-Unis (2004)

“Notre réponse face au terrorisme, ainsi que nos efforts pour le contrecarrer et le prévenir, devraient protéger les droits de l’homme que les terroristes cherchent à détruire. Le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et des principes juridiques sont des outils essentiels pour combattre le terrorisme – et non des privilèges à sacrifier en période de tension.” 

Secrétaire général Kofi Annan (2003)

« Les gouvernements et parlements des pays affligés par le terrorisme sont tentés de combattre le feu par le feu, écartant les mesures de protection juridiques qui existent dans un État démocratique. Mais soyons clairs : alors que l’État a le droit d’utiliser son arsenal complet d’armes juridiques afin de réprimer et prévenir les activités terroristes, il ne doit cependant pas utiliser sans discernement des mesures qui auraient pour seul effet d’amoindrir les valeurs fondamentales qu’il cherche à protéger. Si un État réagissait de cette façon, il tomberait dans le piège tendu par le terrorisme à la démocratie et au principe de la légalité. C’est précisément en situation de crise, telle que celles causées par le terrorisme, que le respect des droits de l’homme est encore plus important et qu’une plus grande vigilance s’avère nécessaire. »

Secrétaire général du Conseil de l’Europe, Walter Schwimmer (2002)

« Telle est la destinée de la démocratie, elle n’accepte pas tous les moyens ne peut recourir à toutes les pratiques utilisées par ses ennemis. Bien qu’une démocratie doive souvent se battre d’une seule main, elle a néanmoins le dessus. Le maintien du principe de la légalité et la reconnaissance de la liberté d’un individu sont des éléments importants de sa compréhension de la sécurité. Somme toute, ils renforcent son moral et sa force et lui  permettent de surmonter ses difficultés. »

Président A. Barak, Cour suprême d’Israël (1994)

Qu’est ce que le terrorisme ?

Perspectives historiques

· Révolution française et les accusations portées contre Robespierre en 1794 ;

· 19e siècle : attaques par les nihilistes russes et les anarchistes européens ;

· 1920 : Justification de Trotski du règne de la terreur lorsqu’il est utilisé au nom du prolétariat ; 
· 1937 : Convention sur la prévention et la sanction du terrorisme de la Ligue des Nations 16/11/37, (voir en général Terrorisme et droit international, Gilbert Guillaume, Président de la CIJ, ICLQ Vol. 53 Partie 3 ; Rapport du rapporteur spécial sur le terrorisme et les droits de l’homme des Nations Unies 27/6/01) ;

· Pas plus tard qu’en 1997, la juge Rosalyn Higgins statuait que « terrorisme est un terme qui n’a pas de signification légale. C’est seulement une manière pratique de faire allusion à des activités, soit de la part  d’États ou d’individus, désapprouvées de toutes parts et dans lesquelles soit les méthodes utilisées sont illégitimes et/ou les cibles sont protégées. » (The General Law of International Terrorism - London Routledge 1997, p. 28)

Récentes tentatives de définition internationales 

Les Nations Unies :

Éléments de base approuvés par la Déclaration du 9/12/1994 sur les mesures pour éliminer le terrorisme international en annexe à la Résolution 49/60. La déclaration statue que le terrorisme inclut « Les actes criminels qui, à des fins politiques, sont conçus ou calculés pour provoquer la terreur dans le public, un groupe de personnes ou chez des particuliers à des fins politiques ».

-
Projet d’une convention générale actuellement en discussion au niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies. 
Article 2

« 1. Commet une infraction au sens de la présente Convention toute personne qui illicitement et intentionnellement livre, pose, ou fait exploser ou détonner un engin explosif ou autre engin meurtrier dans ou contre un lieu public, une installation gouvernementale ou une autre installation publique, un système de transport public ou une infrastructure :

a) Dans l'intention de provoquer la mort ou des dommages corporels graves ; ou

b) Dans l'intention de causer des destructions massives de ce lieu, cette installation, ce système ou cette infrastructure, 

c) Dans l’intention que ces destructions entraînent ou risquent d'entraîner des pertes économiques considérables. » 

Quand le but du comportement, par sa nature ou par le contexte, est d’intimider une population ou d’astreindre un gouvernement ou une organisation internationale à agir ou à s’abstenir d’agir.

Article 18 

Deux projets en circulation, l’un émanant du coordinateur de la CCT, l’autre des États membres de l’OCI. Les différences dans ce dernier sont indiquées entre crochets:

« 1.
Rien dans cette convention n’affectera d’autres droits, obligations et responsabilités des États, des peuples et individus soumis au droit international, en particulier les buts et principes de la Charte des Nations Unies, et le droit humanitaire international.

2.
Les activités des forces armées / [les parties] lors d’un conflit armé, [y compris en situation d’occupation étrangère] tels que ces termes sont compris par la loi humanitaire internationale, qui sont gouvernés par cette loi, ne sont pas soumis à cette Convention.

3.
Les activités entreprises par les forces militaires d’un État dans l’exercice de leur devoir officiel, aussi longtemps qu’elles sont soumises aux règles du / [en conformité avec] le droit international, ne sont pas soumis à cette Convention. »

Article 12

« Toute personne placée en détention ou contre laquelle toute autre mesure est prise ou une procédure est engagée en vertu de la présente Convention se voit garantir un traitement équitable et tous les droits et garanties conformes à la législation de l'État sur le territoire duquel elle se trouve et aux dispositions applicables du droit international, y compris celles qui ont trait aux droits de l'homme, et en particulier, les Règles minimales de standard pour les prisonniers. » 
Quel est le cadre juridique actuel ?

Nations Unies :

12 Conventions et protocoles mondiaux :

1963
Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs signée à Tokyo le 14 septembre 1963

1970     Convention pour la répression de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haie le 16 décembre 1970 (entrée en vigueur le 14 octobre 1971)

1971
Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971 (entrée en vigueur le 26 janvier 1973) 

1977
 Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 14 décembre 1973 (entrée en vigueur le 20 février 1977) 

1979
Convention internationale contre la prise d'otages, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 17 décembre 1979 (entrée en vigueur le 3 juin 1983) 1980
Convention sur la protection physique des matières nucléaires, adoptée à Vienne le 26 octobre 1979 et ouverte à la signature à Vienne et New York le 3 mars (entrée en vigueur le 8 février 1987)

1988
Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale, supplémentaire à la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 24 février1988 (entrée en vigueur le 6 août 1989)

1988
Convention pour la répression d'actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime, rédigée à Rome le 10 mars1988 (entrée en vigueur le 1er mars 1992) 

1988
Protocole sur la répression d'actes illicites contre la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental, rédigée à Rome le 10 mars 1988 (entrée en vigueur le 1er mars 1992)

1991
Convention sur le marquage des explosifs plastiques aux fins de détection

1997
Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à l'explosif

1998
Convention des Nations Unies pour la répression du financement du terrorisme

Résolutions du Conseil de sécurité :

1269 (1999) obligeant les États à coopérer afin de prévenir et d'éliminer les actes de terrorisme et de traduire en justice les auteurs de tels actes ;

1373 (2001) obligeant les États à mettre en oeuvre des mesures plus efficaces contre le terrorisme au niveau national et à augmenter la coopération internationale dans la lutte contre le terrorisme ; créant un Comité de contre-terrorisme (actuellement présidé par le Sri Lankais Rohan Perera) afin de contrôler les actions ;

1456 (2003) obligeant les États à garantir que lorsqu’ils « prennent des mesures quelconques pour combattre le terrorisme, les États doivent veiller au respect de toutes les obligations qui leur incombent en vertu du droit international, les mesures adoptées devant être conformes au droit international, en particulier aux instruments relatifs aux droits de l’homme et aux réfugiés ainsi qu'au droit humanitaire ».

Résolution de l’Assemblée générale :

58/187 : « Les États doivent faire en sorte que toute mesure prise pour combattre le terrorisme respecte les obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et aux réfugiés ainsi que du droit international humanitaire [et]… de faire comprendre l’importance de ces obligations aux autorités nationales engagées dans la lutte contre le terrorisme. » 
Cour pénale internationale

Important à la fois en raison de sa compétence potentielle relative à certains crimes terroristes – tels que les attaques du 9 septembre – en tant que « crime contre l’humanité » et en raison de la nécessité de garantir la compatibilité des mesures anti-terroristes avec le Statut. 

Le Statut de la CPI définit les crimes contre l’humanité comme suit :

1. Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l'humanité l'un quelconque des actes ci-après lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute population civile et en connaissance de cette attaque :

a) Meurtre ;

…

d) Déportation ou transfert forcé de population ;

e) Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des dispositions fondamentales du droit international ;

f) Torture ;

....

i) Disparitions forcées de personnes ;

...

k) Autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes souffrances ou des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale.

Aux fins du paragraphe 1 :

a) Par « attaque lancée contre une population civile », on entend le comportement qui consiste en la commission multiple d'actes visés au paragraphe 1 à l'encontre d'une population civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d'un État ou d'une organisation ayant pour but une telle attaque ;

...

e) Par « torture », on entend le fait d'infliger intentionnellement une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous sa garde ou sous son contrôle ; l'acception de ce terme ne s'étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par elles ;

f) Par « grossesse forcée », on entend la détention illégale d'une femme mise enceinte de force, dans l'intention de modifier la composition ethnique d'une population ou de commettre d'autres violations graves du droit international. Cette définition ne peut en aucune manière s'interpréter comme ayant une incidence sur les lois nationales relatives à la grossesse ; 

g) Par « persécution », on entend le déni intentionnel et grave de droits fondamentaux en violation du droit international, pour des motifs liés à l'identité du groupe ou de la collectivité qui en fait l'objet ;

...

i) Par « disparitions forcées de personnes », on entend les cas où des personnes sont arrêtées, détenues ou enlevées par un État ou une organisation politique ou avec l'autorisation, l'appui ou l'assentiment de cet État ou de cette organisation, qui refuse ensuite d'admettre que ces personnes sont privées de liberté ou de révéler le sort qui leur est réservé ou l'endroit où elles se trouvent, dans l'intention de les soustraire à la protection de la loi pendant une période prolongée. 

Principes fondamentaux 

6 principes de base :  

Voir la communication du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 

l'homme adressée au Comité contre le terrorisme

Certains principes fondamentaux essentiels pour veiller à ce que la lutte contre le terrorisme adhère au principe du respect des droits humains. Ceux-ci comptent les suivants :

 a)      Légalité
Toutes les mesures visant à lutter contre le terrorisme prises par les États doivent être prescrites par la loi et établies avec suffisamment de précision afin d’exclure une mise en vigueur arbitraire ou discriminatoire. Les mesures de lutte contre le terrorisme en dehors de tout cadre législatif doivent être proscrites.

b)      Nature non-dérogatoire  

En vertu de toutes les grandes conventions internationales, certains droits sont absolus et ne peuvent être sujets à aucune dérogation en aucune circonstance. Ceux-ci comprennent : 

· Le droit à la vie 

· L’interdiction de la torture et de traitements ou de peines cruels, inhumains ou dégradants 

· Les principes d’exactitude et de non-rétroactivité du droit pénal (excepté là où une loi ultérieure impose une pénalité moindre)

· Le droit à un jugement juste devant un tribunal indépendant et impartial 

· Le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique
· Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion.

À cette liste le Royaume-Uni ajouterait le droit de ne pas être sujet à la peine de mort, en dépit de la nature de toute infraction.

c)      Nécessité et Proportionnalité  

Soit durant une situation officiellement proclamée d’urgence, soit en tout autre moment, toutes restrictions imposées sur les droits qui sont sujets à dérogation doivent être limitées à la portée strictement requise par les exigences de la situation.  Selon le Comité des droits de l’homme, ce principe se réfère, entre autre, à la durée, la couverture géographique et la portée matérielle de toutes mesures spéciales prises.

d)      Non-discrimination 

Les mesures de lutte contre le terrorisme ne peuvent jamais entraîner de discrimination fondée seulement sur la race, la couleur le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale. 

e)        Application régulière de la loi et primauté de la loi

Comme noté plus haut, certains éléments du droit  à application régulière de la loi ne sont pas sujets à une dérogation en aucune circonstances, y compris le droit d’être jugé par un tribunal judiciaire, la présomption d’innocence, et le droit d’habeas corpus.  Toute autre restriction placée sur d’autres droits de procédures appropriées, tels que le droit d'être représenté par un avocat sont strictement limités par les principes de nécessité et de proportionnalité.

 f)        Droit de demander l’asile et le non-refoulement

Chacun a le droit de demander l’asile et d’en jouir dans d’autres pays pour éviter la persécution.  De plus, les États ne doivent pas expulser ou renvoyer une personne dans un autre État où il y a des raisons concrètes pour croire que la vie de cette personne, son intégrité physique ou sa liberté peuvent être menacées, à cause de sa race, sa religion, sa nationalité, son appartenance à un groupe social particulier ou son opinion politique.  Les États ne doivent également pas expulser ou renvoyer une personne dans un autre État où il existe de façon générale des risques concrets de torture ou de traitement ou peine cruels, inhumains ou dégradants.

Situations qui posent un problème

-
États d’urgence. Les déclarations ne doivent être faites que quand la vie de la nation menacée, lorsque absolument nécessaire, pour une durée limitée et sujette à une définition juridique précise et à la proportionnalité. (UN Digest pp. 18-25) (ex. Aksoy c. la Turquie ; Orhan c. la Turquie) ;

-
Usage proportionné de la force et droit à la vie. Le recours à la force doit  être une « nécessité absolue » et « strictement proportionné » là où il y a un risque de privation de vie ; la vérification s’étendra de l’utilisation réelle de la force, aux questions d’avertissements etc., à la planification, à la surveillance et aux étapes d’investigation après l’événement, (UN Digest pp. 26-31) (ex. : McCann, Farrell & Savage c. le Royaume-Uni ; Akdeniz c. la Turquie ; Ayder c. la Turquie ; Gulec c. la Turquie ; Ogur c. la Turquie) ; 

-
Les procédures d’arrestation, d’internement et le droit à la liberté ; (ex. : Aksoy c. la Turquie) ;

-
Les conditions de détention : protection contre la torture ; isolement  ; (ex. : Elci c. la Turquie ; Ocalan c. la Turquie ; Irlande c. le Royaume-Uni) ;

-
Déroulement de la procédure : accès libre et confidentiel, accès à un avocat ; tribunal impartial / indépendant ; admission de preuves obtenues sous la torture ; fardeau / norme de preuve ; peine de mort ; (ex. : Incal c. la Turquie ; Ocalan c. la Turquie ; cas de SIAC)

- 
Protection des juristes / défenseurs des droits de l’homme ; association des représentants légaux avec la cause de leurs clients ; (ex. : Elci c. la Turquie ; Finucane c. le Royaume-Uni)

- 
Association : discours politique et terrorisme ; (ex. : Zana c. la Turquie ; Ozgur Gundem c. la Turquie)
Étude de cas : le rôle des juges et procureurs pour protéger contre la torture dans le contexte de la lutte contre le terrorisme

1.
Veuillez lire le compte rendu ci-joint de la première parution de M. Kai Tak devant le tribunal de première instance de la ville de Choi Hung au Lantau. Supposons que les circonstances de l’arrestation comme présentées par le procureur au tribunal sont les mêmes que celles qui sont décrites dans une lettre du ministère de  la Justice datée du 30 novembre 2003.

2.
Considérez que des mesures supplémentaires pourraient prises par les personnes suivantes :

·
Le procureur

·
Le juge

·
L’avocat de la défense

·
Les observateurs internationaux

3.
Après une entrevue approfondie avec l’avocat de la défense, M. Tak prétend qu’il a été victime de torture pendant qu’il était détenu. Il autorise son avocat à rendre publiques ces allégations. Comment pourrait-on enquêter sur ces allégations et leur donner suite ?

Dans le tribunal de PREMIÈRE INSTANCE

Ville de CHOI HUNG

Procureur public contre Kai Tak

______________________________________

Enregistrement de L’audience du tribunal

8 décembre 2003

______________________________________

Audience à huis clos

En présence : Son honneur, le Juge Wiran

Procureur : M. Ling

Avocat de la défense :  Maître Anwar

Observateurs internationaux

Son honneur le Juge Wiran a entamé la procédure en demandant à M. Tak de confirmer son nom. Aucun interprète n’était présent. Une traduction limitée était fournie par l’avocat de la défense, M. Anwar, permettant au défendeur de confirmer qu’il était Kai Tak. 

Le procureur, M. Ling, a informé le tribunal des circonstances de l’arrestation de M. Tak. Il a ensuite informé le tribunal que durant l’interrogatoire, alors qu’il était détenu dans les installations de l’Océan indien, M. Tak a admis qu’il était membre d’une cellule terroriste de droite. Il a informé ses interrogateurs que sa cellule était en train de planifier des attentats terroristes dans des pays voisins et il a donné les détails de plusieurs attentats prévus. Jusqu’à présent, aucun de ces renseignements n’a été corroboré par d’autres sources. 

Le procureur a demandé au juge une ordonnance d'un tribunal, en vertu de la Loi contre le terrorisme de 2002 (Pouvoirs d’urgence) afin que M. Tak soit détenu en préventive pour une période non spécifiée en vue de continuer à l’interroger. 

Me Anwar a informé le juge que le tribunal l’avait désigné à la défense de M. Tak, puisque M. Tak n’a pas les moyens financiers d’organiser sa propre représentation. Me Anwar a été désigné à cette cause tard le soir du 7 décembre. On ne lui a remis aucun document concernant la cause. Me Anwar parle le lantau, langue dans laquelle se déroule la procédure et seulement un peu le sorin, la langue de M. Tak. On lui a permis de rencontrer M. Tak pendant vingt minutes dans sa cellule avant l’audience du tribunal. Cet entretien a pris place en présence et sous l’écoute du personnel de sécurité armé.

Me Anwar a dit au tribunal qu’il s’inquiétait du bien-être de son client. Il a déclaré que les personnes présentes au tribunal doivent avoir remarqué que M. Tak paraissait extrêmement fatigué et sous-alimenté. Une ecchymose de grande taille était visible sur sa tempe droite. 

M. Ling est intervenu pour expliquer au tribunal que le personnel de sécurité lui avait dit qu’il avait reçu cette ecchymose quand M. Tak a trébuché en allant de sa cellule à la cour d’exercice.

Le juge a ajourné l’audience au 9 décembre 2003 afin que Me Anwar puisse obtenir des directives de son client. Il a indiqué que lors de cette prochaine audience, il prendrait une décision au sujet de la demande du procureur après avoir écouté la représentation des deux parties. 
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